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PROJET DE DÉCLARATION
Des Présidents et Secrétaires Généraux
DES CONSEILS ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX NATIONAUX
DE L'UNION EUROPÉENNE
ET DU COMITÉ ÉCONOMIQUE ET SOCIAL EUROPÉEN
SUR LA
PROMOTION DE SERVICES D'INTÉRÊT GÉNÉRAL SÛRS, EFFICACES ET DURABLES


Lors de la rencontre annuelle des Présidents et Secrétaires Généraux des Conseils économiques et sociaux (CES) des États membres de l’UE et du Comité économique et social européen (CESE), qui s’est tenue le 24 novembre 2006 à Lisbonne, il a été décidé d’user du réseau de collaboration entre les CES nationaux et le CESE pour mener une réflexion sur les services d’intérêt général (SIG).

Les représentants des CES nationaux et du CESE, lors d’une conférence sur les SIG, tenue à Luxembourg, le 15 novembre 2007, en présence de hautes personnalités:

· M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre du Grand-duché de Luxembourg

· à confirmer

· à confirmer

· à confirmer

et de nombreux représentants de la société civile, ont arrêté la présente déclaration.

Cette déclaration s’entend comme initiative des CES nationaux qui converge avec les positions en la matière du CESE dans la mesure où elle met l’accent sur la nécessité de disposer d’un cadre juridique communautaire stable et transparent sur les services d’intérêt général.

*

*          *

Les services d’intérêt général (SIG), appelés services publics dans certains États membres, sont des services définis comme tels par les autorités publiques à partir et en référence à une action sociale et/ou civique. Ils sont au cœur du modèle européen de société et jouent un rôle clé dans la promotion de la cohésion sociale et territoriale, dans la promotion de l’égalité des chances, ainsi que dans la réussite de la stratégie de Lisbonne.

Les SIG répondent à des besoins essentiels et garantissent ainsi les droits fondamentaux de tous. Ils sont constitutifs du lien d’appartenance des citoyens à la société et constituent ainsi un élément de l’identité culturelle jusque dans les gestes de la vie quotidienne.

Ils se caractérisent donc essentiellement par l’objet de leur activité. Celle-ci doit satisfaire un besoin "général" et "fondamental" de la collectivité. Il s’agit d’activités économiques et sociales qui ne sont généralement pas assurées et accessibles par les seules forces du marché, et qui demandent un certain degré d’intervention des pouvoirs publics en matière de réglementation et de contrôle.

Le concept de service d’intérêt général (SIG) n’existe dans les traités européens que lorsque les services sont économiques. Les services d’intérêt économique général (SIEG) sont un concept figurant dans le traité CE depuis ses origines en 1957. 

Au niveau communautaire on distingue généralement entre, d’une part, "services d’intérêt général", qui couvrent toutes les activités d’intérêt public, aussi bien marchandes que non marchandes, et, d’autre part, les "services d’intérêt économique général" qui concernent seulement les activités marchandes, c’est-à-dire celles qui s’exercent ou sont susceptibles de s’exercer sur un marché et qui caractérisent l’activité d’une entreprise.

Conformément au principe de subsidiarité les États membres sont, sous réserve de certaines conditions, libres de définir des missions d’intérêt général et d’établir les principes d’organisation qui en découlent pour les prestataires chargés de les accomplir.

Dans l’exercice de cette liberté (qui doit se faire dans la transparence, sans abuser de la notion d’intérêt général), les États membres sont également tenus d’assurer la compatibilité de leurs modalités d’organisation des SIEG avec d’autres domaines du droit communautaire, notamment la libre prestation des services et la liberté d’établissement, ainsi que le droit de la concurrence.

Or, dans la jurisprudence de la Cour de Justice des Communautés européennes, la qualification d’activités économiques et de leurs caractéristiques d’intérêt général, ainsi que la compensation des obligations de service public sont très extensives et incertaines, ce qui a pour conséquences que les règles communautaires de concurrence et du marché intérieur (aides d’État, libre prestation des services, droit d’établissement, directive "marchés publics"), ainsi que le droit dérivé, s’appliquent de plus en plus aux services d’intérêt général.

Il s’ensuit des ambiguïtés et contradictions entre concurrence et SIG, dont le caractère économique ou non économique reste soumis aux interprétations et revirements juridiques de la Cour de Justice des Communautés européennes.

Sans remettre en cause les directives existantes, la situation actuelle est ainsi marquée par l’existence de 5 insécurités majeures: 

· juridiques, quant à la hiérarchie des normes communautaires en cas de tension entre règles de concurrence ou du marché intérieur et les objectifs d’intérêt général; 

· quant au champ couvert par les SIEG et donc quant aux normes communautaires dont chaque service est susceptible de relever;

· économiques, d’une part pour le financement des investissements à long terme et d’autre part pour la compensation des obligations de service public;

· quant à la mise en œuvre du principe de subsidiarité, c’est-à-dire aux compétences, aux droits et devoirs des autorités publiques (locales, nationales, européennes) pour définir, organiser et financer les SIG;

· politiques quant à la place des SIG dans l’intégration européenne et dans l’Union européenne.

UN CADRE JURIDIQUE COMMUNAUTAIRE STABLE ET TRANSPARENT

Il est dans l’intérêt de toutes les parties concernées que les États membres sachent quelles actions ils sont habilités à prendre lorsqu’ils réglementent la prestation de services d’intérêt général sans se heurter à des normes communautaires ou à des décisions juridictionnelles susceptibles de remettre en cause les services d’intérêt général. 

Comme le prévoit l’article III-122 du projet de traité constitutionnel, il est donc indispensable de créer un droit communautaire positif qui permettra aux États membres d’exercer leurs pouvoirs dans des conditions de sécurité juridique maximale afin de garantir les valeurs fondamentales de l’universalité, de la solidarité et d’un accès à des prestations d’intérêt général de qualité à des prix abordables. 

Il s’agit de conjuguer le processus d’intégration européenne et le respect de la diversité des modes d’organisation et de régulation, liée aux histoires, traditions et institutions, comme aux types de services. Ceci doit conduire à des réponses différenciées selon les types de services concernés, afin de promouvoir la plus grande efficacité: services transeuropéens, transfrontaliers, nationaux, régionaux, communaux, locaux.

C’est en fonction de ces données que doivent être clarifiées les responsabilités respectives de l’Union européenne et des États membres, ainsi que leurs modes de coopération. Chacune des autorités publiques doit se voir reconnaître des droits et devoirs en matière de liberté, de choix des modes d’organisation et de gestion des services d’intérêt général dont elle a la responsabilité, avec l’objectif d’assurer le niveau de qualité indispensable à la satisfaction des besoins fondamentaux et essentiels des utilisateurs et citoyens.

Pour ce qui concerne les responsabilités de l’Union en matière de services d’intérêt général, celles-ci ne sauraient se limiter à la réalisation du marché intérieur et à une mise en œuvre circonstanciée du droit de la concurrence. Les objectifs d’intérêt général doivent ainsi prévaloir, lorsqu’il y a tension, sur le droit de la concurrence. L’Union doit garantir les droits fondamentaux, contribuer à la cohésion économique, sociale et territoriale de l’Union, à l’inclusion sociale et à un développement équilibré et durable par la promotion de la qualité et de l’efficacité des services d’intérêt général et garantir des possibilités de recours juridique pour les citoyens.

Un cadre réglementaire communautaire englobant les services d’intérêt général, à décliner le cas échéant par une réglementation sectorielle, devra ainsi garantir, par le biais d’un acte officiel de mandatement, les conditions d’existence de tels services, de liberté de définition et d’organisation des États membres ou des collectivités locales, le libre choix des modes de gestion et de financement, les principes et limites de l’action de la Communauté, l’évaluation de leurs performances, les droits des consommateurs et des usagers, un socle suffisant de missions et d’obligations de service public. 

*

*            *

ANNEXE

Exposé des motifs annexé à la déclaration

Développement du concept communautaire de service d’intérêt général 

Dans tous les pays européens, les autorités publiques ont été amenées à décider que certains services ne pouvaient pas relever du seul droit commun de la concurrence et des seules règles du marché, mais de règles spécifiques, afin de:

· garantir le droit de chaque habitant d’accéder à des biens ou services fondamentaux (droit à l’éducation, à la santé, aux services sociaux et de protection sociale, aux transports, aux communications, à l’eau, à l’énergie etc.);

· assurer la cohésion économique, sociale et territoriale;

· construire des solidarités;

· créer les conditions d’un développement durable à la fois économique, social et environnemental.

Ces finalités et objectifs d’intérêt général sont une valeur commune de l’Europe. Les services d’intérêt général représentent un élément clé du modèle européen de société caractérisé par les interactions et l’intégration du progrès économique et du progrès social.

Pourtant, pour l’essentiel, les services d’intérêt général (SIG) ont été ignorés dans le Traité de Rome de 1957. L’article 77 (devenu article 73 de l’actuel Traité) consacré aux transports évoque, sans davantage de précisions, les "servitudes inhérentes à la notion de service public". L’article 90.2 (devenu article 86.2
 de l’actuel Traité) envisage des dérogations possibles aux règles du traité, notamment relatives à la concurrence, pour les "services d’intérêt économique général", mais sans pour autant les définir. 

Toutefois, de 1957 à 1986 a existé un consensus: chaque État membre était resté compétent pour définir, organiser, mettre en œuvre, financer ses services d’intérêt général, en fonction de son histoire, de ses traditions, de ses institutions, de sa culture. 

L’Acte unique de 1986 est venu donner compétence aux institutions européennes de mettre en œuvre la libre circulation des services et la réalisation du marché unique. Il engage un processus d’européanisation des services publics ou d’intérêt général, mais sans définir des dispositions spécifiques qui auraient permis de garantir, au plan communautaire, leurs finalités. Dès lors, les institutions européennes ont conduit une stratégie d’intégration, qui a consisté à introduire de la concurrence de manière progressive dans les secteurs de réseaux jusque là organisés sur la base de monopoles nationaux ou locaux.

Il faudra attendre 11 ans pour que le Traité d’Amsterdam (article 16) fasse référence aux services d’intérêt économique général (SIEG) comme valeurs communes et contributions à la cohésion sociale et territoriale de l’Union, et fasse état d’une compétence partagée entre l’UE et les États membres en demandant aux institutions nationales et européennes de veiller à ce que les SIEG "fonctionnent sur la base de principes et dans des conditions qui leur permettent d´accomplir leurs missions", tout en restant largement soumis aux principes de la concurrence. 

Ledit article 16 n’aura pas de valeur juridique contraignante. Pourtant, le Conseil européen a décidé en mars 2000 à Lisbonne "d’achever et de rendre pleinement opérationnel le marché intérieur" en préconisant une libéralisation accrue dans les services publics en réseaux et d’étendre le champ de la concurrence sur les marchés nationaux, qu’il s’agisse des transports ferroviaires, des services postaux, de l’énergie ou des télécommunications. En même temps, "le Conseil estime qu’il est essentiel, dans le cadre du marché intérieur et d’une économie de la connaissance, de tenir pleinement compte des dispositions du Traité relatives aux services d’intérêt économique général et aux entreprises chargées de ces services" (article 16) et "la Commission est invitée à mettre à jour sa communication de 1996, compte tenu du Traité".

La Charte des droits fondamentaux, proclamée à Nice en 2000, fait pour la première fois une liaison entre services d’intérêt général et droits fondamentaux. Ainsi, l’accès aux SIEG et les droits relatifs à des composantes spécifiques des services d’intérêt général (sécurité sociale et aide sociale, protection de la santé, protection de l’environnement etc.) sont reconnus dans les articles II-34 à II-36 de la Charte des droits fondamentaux. La Charte reste toutefois à ce jour sans réel effet juridique. 

Le Conseil européen de Barcelone des 15 et 16 mars 2002 avait explicitement envisagé de "préciser dans une proposition de directive-cadre, les principes relatifs aux services d´intérêt économique général qui sous-tendent l´article 16 du Traité dans le respect des spécificités des différents secteurs concernés et compte tenu des dispositions de l´article 86 du traité".

L’article III-122 du projet traité constitutionnel permettait d’établir les bases du droit positif dérivé sur les services d’intérêt économique général en disposant, sans préjudice de la compétence des États membres, que "la loi européenne définit les principes et fixe les conditions, notamment économiques et financières, qui permettent [aux SIEG] d’accomplir leurs missions".

En outre, ledit article III-122 devait reconnaître le principe de libre administration des collectivités locales et faire de la possibilité de fournir elle-même des services d’intérêt économique général un principe constitutionnel, concrétisant par là le principe de subsidiarité sur le plan des compétences respectives pour les SIEG de l’Union et des États membres.

Compte tenu du report du processus de ratification du traité constitutionnel, force est de constater que l’essentiel du droit dérivé continue à être marqué par un déséquilibre général entre, d’une part, le droit de la concurrence et du marché intérieur, corpus communautaire détaillé et d’effet direct, et, d’autre part, les objectifs d’intérêt général qui relèvent de l’exception à ce droit.

Marché intérieur et règles concurrentielles 

Pour ce qui est de l’appréciation des besoins de la collectivité en SIG, une grande liberté est en principe, conformément au principe de subsidiarité, accordée aux États membres qui définissent eux-mêmes les objectifs de la politique nationale afférente.

Toutefois, lorsqu’il s’agit de services d’intérêt général considérés par la Commission européenne (le plus souvent sur base de jurisprudences de la Cour de Justice des Communautés européennes) comme ayant un caractère économique, la compatibilité de leurs modalités d’organisation avec d’autres domaines du droit communautaire, notamment la libre prestation des services et la liberté d’établissement, ainsi que le droit de la concurrence, doit être assurée.

Or, dans la jurisprudence de la Cour de justice des Communautés européennes, la notion de ce qui est économique est très extensive puisqu’elle considère comme activité économique "toute activité consistant à offrir des biens ou des services sur un marché donné par une entreprise indépendamment du statut juridique de cette dernière ou de son mode de financement (arrêt Höfner et Else de 1991, arrêt Pavlov de 2000), et que cette notion est indifférente du caractère lucratif ou non de l’opérateur (arrêt Ambulanz Glöckner, 2001)". 

Il s’ensuit des ambiguïtés et contradictions entre concurrence et SIG, dont le caractère économique ou non économique reste soumis aux interprétations et revirements juridiques de la Cour de Justice des Communautés européennes, ce qui:

· fragilise la situation de nombreux opérateurs d’intérêt général, notamment ceux intervenant dans le domaine social ou dans les secteurs non marchands ou exerçant leurs activités au niveau local;

· expose les opérateurs au risque de sanctions de la part de la Commission ou de la Cour de Justice des Communautés européennes;

· inquiète les citoyens/consommateurs qui craignent la disparition de services publics ou d’intérêt général et des dégâts sociaux.

Le besoin d’un cadre juridique stable et transparent

Les États membres doivent pouvoir exercer leurs pouvoirs dans des conditions de sécurité juridique maximale afin de garantir les valeurs fondamentales de l’universalité, de la solidarité et d’un accès à des prestations d’intérêt général de qualité.

Plus de sécurité juridique permettrait aussi de réduire les cas où la Cour de Justice européenne met en danger la capacité nationale de pilotage de l’exécution des obligations de services d’intérêt général en accordant la primauté aux lois du marché. 

Elle permettrait aussi de rassurer les citoyens, étant entendu qu’un regain de confiance dans la construction européenne est indispensable si l’on veut que ceux à qui s’adresse l’Union, s’identifient avec la démarche. 

Création d’un cadre juridique communautaire approprié

Il s’agira donc de définir les instruments à mettre en œuvre par les États membres pour garantir des services d’intérêt général de qualité, efficaces, accessibles et abordables, tout en évitant que le futur instrument ne débouche sur un encadrement trop restrictif de la capacité de pilotage des États membres en ce qui concerne l’organisation, l’accessibilité et le financement des services d’intérêt général.

Il y a lieu de relever qu’il ne s’agira pas d’opposer la concurrence à l’intérêt général, mais d’aboutir à une combinaison harmonieuse des mécanismes de marché et des missions d’intérêt général dans les domaines où une telle complémentarité est compatible avec les objectifs des services d’intérêt général et peut apporter une plus-value à l’usager ou au consommateur, étant entendu que, sous réserve des conditions fixées à l’article 86, paragraphe 2 du Traité CE, l’accomplissement effectif d’une mission d’intérêt général prévaut, en cas de tension, sur l’application des règles de la concurrence.

Partant du principe qu’il relève des tâches fondamentales des pouvoirs publics d’organiser une offre efficace de services d’intérêt général dans des conditions de sécurité juridique maximale, la question de la détermination du cadre légal approprié tel qu’une directive cadre, des lignes directrices ou tout autre instrument législatif, n’est en fait que d’une importance secondaire.

Distinction entre services d’intérêt général économiques et non économiques

La notion de SIEG présente un intérêt primordial puisqu’elle conditionne l’application de l’article 86.2 précité qui permet des dérogations à l’application des règles relatives à la concurrence et au marché intérieur.

Or, la distinction entre caractère économique et non économique reste floue et incertaine. Presque toute prestation d’intérêt général, même celle fournie à titre non lucratif ou bénévole représente une certaine valeur économique sans pour autant devoir relever du droit de la concurrence. En outre, un même service peut être à la fois économique et non économique. De même, un service peut avoir un caractère économique sans que, pour autant, le marché soit à même d’assurer un service dans la logique et d’après les principes régissant les services d’intérêt général. 

Eu égard à la diversité des SIG et aux difficultés de définir la notion SIG/SIEG de façon exhaustive, d’une part, et au risque que comporte une approche restrictive d’autre part, la distinction entre nature économique et non économique devrait être abandonnée pour se concentrer sur la mission particulière des services en question et sur les exigences (obligations de service public) qui leurs sont imposées pour remplir leurs fonctions et qui devront être clairement établies.

D’aucuns voient la nécessité de maintenir la distinction entre SIG et SIEG dans le fait que les services d’intérêt général non économiques (SIGNE) ne sont pas cités en tant que tels dans les traités communautaires. Ils en déduisent que ces SIGNE(s) ne tombent pas dans le champ de compétence de l’Union et partant non plus dans celui de l’application des règles de la concurrence et du marché intérieur.

Or, tous les services d’intérêt général participent à la mise en œuvre des objectifs de la Communauté, tels que définis aux articles 2 et 3 du Traité, notamment à un niveau de protection sociale élevé, au relèvement de la qualité de vie, à la réalisation d’un niveau élevé de protection de la santé et au renforcement de la cohésion économique, sociale et territoriale.

Il en résulte que l’Union qui a des responsabilités dans la réalisation de ces objectifs a également des responsabilités par rapport aux instruments de mise en œuvre que sont, en ce qui concerne les droits fondamentaux et la cohésion sociale, les SIG économiques ou non économiques. L’Union doit donc veiller, dans le respect des principes de subsidiarité et de proportionnalité et dans le cadre d’une compétence partagée avec les États membres, à ce que ces SIG existent et soient accessibles, abordables et de bonne qualité pour tous. 

Principes fondamentaux d’un cadre réglementaire communautaire

Le cadre réglementaire devra garantir l’existence des services d’intérêt général, la liberté de définition et d’organisation des États membres ou des collectivités locales, le libre choix des modes de gestion
 et de financement, les principes et limites de l’action de la Communauté, l’évaluation de leurs performances, les droits des consommateurs et des usagers, un socle minimum de missions et d’obligations de service public.

En outre, l’extrême diversité des situations, des règles et des pratiques nationales ou locales, des obligations des gestionnaires et des autorités publiques, font que les règles à mettre en œuvre doivent tenir compte des particularités de chaque État membre.

À la lumière de ce qui précède et étant donné que tous les SIG: 

· ont une valeur économique,

· relèvent de la compétence partagée entre Union et États membres,

· sont soumis au principe de subsidiarité notamment en ce qui concerne le pouvoir de réglementation,

Le champ d’application d’un cadre réglementaire communautaire devrait être clairement délimité et devrait se référer expressément à la spécificité des services et à leurs obligations de service public.

Il ne s’agira donc plus de distinguer entre "économique" et "non économique", mais d’aboutir à une mise en œuvre vivante du principe en déterminant les types de services pour lesquels les États membres, conformément à l’article 86.2 du Traité CE, auront la possibilité d’instaurer un régime juridique dérogeant au droit commun, et notamment aux règles de la concurrence, en faveur des entreprises gérant un service d’intérêt général.

Le cadre réglementaire devra donc laisser aux États membres la liberté de déterminer quels types de services, et pour quelles raisons (p. ex. d’intérêt national, régional ou local, système obligatoire d’éducation et de protection sociale, service universel, activités culturelles, caritatives, à caractère social ou basées sur la solidarité, mutuelles, fondations etc.), auxquels, pour des raisons d’intérêt général et de cohésion sociale et territoriale, les règles du marché intérieur et de la concurrence n’ont pas vocation à s’appliquer ou qui sont soumis à une concurrence régulée.

En vue d’un accomplissement non abusif, non discriminatoire et transparent des missions de service public, les raisons d’intérêt général et de cohésion sociale des services exemptés devraient être retenues par les États membres dans un acte juridique de mandatement ou d’agrément des prestataires de tel services sous forme d’une législation, contrat, convention, décision, etc.

Cet acte devrait préciser: 

· la nature de la mission particulière d’intérêt général, les exigences qui y sont liées, et les obligations de service public qui en découlent, y compris les exigences tarifaires, les dispositions pour assurer la continuité du service et les mesures pour éviter d’éventuelles ruptures des prestations; 

· les règles concernant la réalisation et le cas échéant la modification de l’acte officiel; 

· le régime d’autorisation et de qualification professionnelle requise; 

· les modes de financement et les paramètres sur la base desquels les compensations des charges liées à l’accomplissement de la mission particulière doivent être calculées; 

· les modalités d’évaluation de l’exécution des SIG. 

_________________________________

FR








� 	Article 86, paragraphe 2 du Traité CE : "Les entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général ou présentant le caractère d’un monopole fiscal sont soumises aux règles du présent traité, notamment aux règles de la concurrence, dans les limites où l’application de ces règles ne fait pas échec à l’accomplissement en droit ou en fait de la mission particulière qui leur a été impartie. Le développement des échanges ne doit pas être affecté dans une mesure contraire à l’intérêt de la Communauté". 


� 	L’article 295 du Traité CE consacre le principe de neutralité en ce qui concerne la propriété publique ou privée des entreprises. COM(2004 374 final du 12.5.2004. 
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